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ATTEINTES À LA CONFIANCE PUBLIQUE 

FAUSSE MONNAIE ET FALSIFICATION DES

TITRES, AUTRES VALEURS FIDUCIAIRES

ET MARQUES DE L'AUTORITÉ

1 - FAUSSE MONNAIE

1.1 - Falsification et trafic de monnaie ayant cours légal, ou fabrication irrégulière de signes monétaires

1.11 - Définition

Fait par toute personne :

– soit de contrefaire ou de falsifier des pièces de monnaie ou des billets de banque ayant cours légal an France ou émis par les institutions étrangères ou internationales habilitées à cette fin (crime) ;

– soit de fabriquer irrégulièrement des signes monétaires réalisés à l'aide d'installations ou de matériels autorisés, destinés à cette fin, lorsque cette fabrication est effectuée en violation des conditions fixées par les institutions habilitées à émettre ces signes monétaires et sans l'accord de ses institutions ;

– soit de transporter, de mettre en circulation ou de détenir en vue de mettre en circulation des signes monétaires contrefaits ou falsifiés (délit).

1.12 - Éléments constitutifs

1.121 - Éléments constitutifs du crime de contrefaçon ou falsification

a - Élément légal : Crime prévu et réprimé par l'article 442-1, alinéa 1, du Code pénal.

b - Élément matériel

– la réalisation de fausse monnaie ;

– que cette monnaie ait cours légal en France.

c - Élément moral : Intention coupable.

1.122 - Éléments constitutifs du délit

a - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 442-2 du Code pénal.

b - Élément matériel

– effectuer du trafic de fausse monnaie en France ;

– que cette monnaie ait cours légal.

c - Élément moral : Intention coupable.

1.123 - Éléments constitutifs du crime de fabrication irrégulière

a - Élément légal : Crime prévu et réprimé par l'article 442-1, alinéa 2, du Code pénal.

b - Élément matériel

– fabrication de pièces monnaie ou de billets de banque à l'aide de matériel autorisé destiné à cette fin ;

– que cette fabrication soit effectuée en violation des conditions fixées par les institutions habilitées à émettre ces signes monétaires.

c - Élément moral : Intention coupable.

1.124 - Réalisation de fausse monnaie ou trafic de fausse monnaie

a - La réalisation de fausse monnaie

– la contrefaçon de monnaie, qui consiste dans l'imitation de la monnaie légale, quel que soit le procédé employé : l'imperfection du travail ne modifie pas l'infraction, si l'apparence est suffisamment proche du modèle pour assurer la circulation de la monnaie contrefaite.

Exemple : changer les signes indicatifs de la valeur d'une pièce est une contrefaçon ;

– la falsification, qui est le fait d'altérer volontairement dans le dessein de tromper.

NOTA : la "contrefaçon" ou la "falsification" constitue une infraction, crime ou délit selon les cas , même si le trafic des signes monétaires n'a pas lieu.

b - Le trafic de fausse monnaie

Il consiste dans le transport, la mise en circulation ou la détention en vue de la mise en circulation de pièces de monnaie ou de billets de banque contrefaits ou falsifiés (article 442-2 du Code pénal).

1.125 - Monnaie ayant cours légal en France ou émise par les institutions étrangères ou internationales habilitées à cette fin

Une monnaie a cours légal en France quand elle doit être acceptée par

tout créancier et pour tout paiement. C'est, de ce fait, l'obligation imposée par la loi à tous les

citoyens d'un pays d'accepter cette monnaie.

Sont également visés par le texte d'incrimination, la contrefaçon et le trafic

de monnaie étrangère ayant cours légal dans leur pays d'émission ainsi que la monnaie

émise par les institutions internationales habilitées à cette fin.

1.126 - Élément moral : Intention coupable.

L'auteur doit non seulement avoir connaissance de l'interdiction de l'acte, mais encore la volonté de mettre en circulation une monnaie non contrôlée par l'État.

1.13 - Infraction particulière

Fait, pour celui qui a reçu les signes monétaires contrefaits ou falsifiés en les tenant pour bons, de les remettre en circulation après en avoir découvert les vices.
1.2 - Falsification de monnaie n'ayant plus cours légal

1.21 - Définition

Fait, pour toute personne, de contrefaire ou de falsifier des pièces de monnaie ou des billets de banque, français ou étrangers, n'ayant plus cours légal ou n'étant plus autorisés.

1.22 - Éléments constitutifs

1.221 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 442-3 du Code pénal.
1.222 - Élément matériel

Il faut :

– qu'il y ait réalisation de fausse monnaie.

– que la monnaie n'ait plus cours légal ou ne soit plus autorisée

1.223 - Élément moral : Intention coupable.

L'auteur de l'infraction doit agir en connaissance de cause et dans une intention

malveillante.

C.P.,

art. 442-3

1.3 - Émission de monnaie parallèle

1.31 - Définition

Fait, par toute personne, de mettre en circulation des signes monétaires non autorisés ayant pour objet de remplacer les pièces de monnaie ou les billets de banque ayant cours légal en France.

1.32 - Éléments constitutifs

1.321 - Élément légal

Délit prévu et réprimé par l'article 442-4 du Code pénal.

1.322 - Élément matériel

Il faut qu'il y ait :

– des signes monétaires non autorisés ayant pour objet de remplacer les pièces de monnaies ou billets de banque.

– mise en circulation de ces signes monétaires.

1.323 - Élément moral : Intention coupable.
1.4 - Autres infractions en matière de fausse monnaie

1.41 - Fabrication, emploi ou détention sans autorisation, des matières, instruments et autres spécialement destinés à la fabrication ou à la protection contre la falsification des signes monétaires

1.411 - Définition

Fait, par toute personne, de fabriquer, de faire emploi ou de détenir, sans autorisation, des matières, instruments, programmes informatiques ou de tout autre élément spécialement destinés à la fabrication ou à la protection contre la contrefaçon ou la falsification des billets de banques ou des pièces de monnaie.

1.412 - Éléments constitutifs

a - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 442-5 du Code pénal.

b - Élément matériel

– qu'il y ait fabrication, détention ou emploi, sans autorisation de l'État, de matières, instruments, programmes informatiques et de tout autre élément ;

– que ceux-ci soient nécessaires à la fabrication des signes monétaires ou à la protection contre la contrefaçon ou la falsification des billets de banque et pièces de monnaie.

c - Élément moral : C'est l'intention coupable de l'auteur de l'infraction.

1.42 - Fabrication, vente, distribution de tous objets imprimés ou formules qui présentent avec les signes monétaires une ressemblance de nature à faciliter l'acceptation de ces objets

1.421 - Définition

Fait, par toute personne, de fabriquer, de vendre ou de distribuer tous objets, imprimés ou formules qui présentent une ressemblance avec les signes monétaires visés à l'article 422-1 dans le but de faciliter l'acceptation de ces objets au lieu et place des valeurs imitées.

1.422 - Éléments constitutifs

a - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 442-6 du Code pénal.

b - Élément matériel

– qu'il y ait utilisation d'objets, imprimés ou formules présentant une ressemblance avec des signes monétaires ayant cours légal ;

– que ceux-ci soient de nature à faciliter leur acceptation aux lieux et place des valeurs qu'ils imitent.

c - Élément moral : C'est l'intention coupable de l'auteur de l'infraction.

2 - FALSIFICATION DES TITRES OU AUTRES VALEURS FIDUCIAIRES ÉMISES PAR L'AUTORITÉ PUBLIQUE

2.1 - Définition

Fait, par toute personne, de contrefaire, de falsifier ou de faire trafic des titres ou autres valeurs fiduciaires émises par l'autorité publique.

2.2 - Éléments constitutifs

2.21 - Élément légal : prévus et réprimés par les articles 443-1 à 443-4 du Code pénal.

2.22 - Élément matériel

– qu'il y ait contrefaçon, falsification ou trafic ou usage ;

– de titres ou valeurs fiduciaires émises par l'autorité publique.

2.23 - Élément moral

C'est l'intention coupable qui résulte de la falsification ou du caractère contrefait des titres dont il est fait trafic.

3 - FALSIFICATION DES MARQUES DE L'AUTORITÉ

3.1 - Définition

Fait, par toute personne, de contrefaire ou de falsifier certaines marques ou de faire usage de ces marques contrefaites ou falsifiées.

3.2 - Éléments constitutifs

3.21 - Élément légal : prévus et réprimés par les articles 444-1 à 444-9 du Code pénal.

3.22 - Élément matériel

– une contrefaçon ou falsification d'une marque de l'autorité ;

– un usage de ces marques.

Les deux premières conditions ne sont pas cumulatives.

3.23 - Élément moral : Intention coupable.
Il faut que l'auteur de l'infraction ait agi en connaissance de cause et dans une intention malveillante.

4 - FALSIFICATIONS, DU DOMAINE DE LA CONTRAVENTION

4.1 - Infractions

4.11 - Signes monétaires non autorisés

Le fait d'accepter, de détenir ou d'utiliser tout signe monétaire non autorisé ayant pour objet de remplacer les pièces de monnaie ou les billets de banque ayant cours légal en France est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 2ème classe.

4.12 - Refus de recevoir des signes monétaires ayant cours légal

Le fait de refuser de recevoir des pièces de monnaie ou des billets de banque ayant cours légal en France selon la valeur pour laquelle ils ont cours légal est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 2ème classe.

4.13 - Utilisation de signes monétaires comme support de publicité

Le fait d'utiliser comme support d'une publicité quelconque des pièces de monnaie ou des billets de banque ayant cours légal en France ou émis par les institutions étrangères ou internationales habilitées à cette fin est puni de l'amende prévue pour la contravention de la 2ème classe.

4.14 - Utilisation de poids ou mesures différents de ceux établis par les lois et règlements en vigueur

L'utilisation de poids ou mesures différents de ceux qui sont établis par les lois et règlements en vigueur est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la 3ème classe.

4.15 - Refus de restitution de signes monétaires contrefaits ou falsifiés

Le fait, par une personne ayant reçu des pièces de monnaie ou billets de banque ayant cours légal en France, contrefaits ou falsifiés, de refuser de les remettre ou de les faire remettre à la Banque de France ou à l'Administration des monnaies et médailles, conformément aux prescriptions de l'article 38-2 du Code des instruments monétaires et des médailles, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe.

4.16 - Altération ou contrefaçon des timbres-poste ou des timbres émis par l'administration des finances

L'altération des timbres-poste ou des timbres émis par l'administration des finances dans le but de les soustraire à l'oblitération et de permettre ainsi leur réutilisation, est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe.

4.17 - Contrefaçon ou falsification de valeurs fiduciaires périmées

La contrefaçon ou la falsification des timbres-poste ou autres valeurs fiduciaires postales périmés, français ou étrangers, ainsi que l'usage de ces timbres ou valeurs fiduciaires contrefaits ou falsifiés sont punis de l'amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe.










